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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

L'initiative populaire «Priorité aux travailleurs en Suisse» a échoué en décembre 2018
au stade de la récolte de signatures. Le texte prévoyait une limitation de l'accès au
marché du travail pour les étrangers, dès le moment où un taux national de chômage de
3.2% serait dépassé. Le comité d'initiative, issu de l'association "VISIONswiss pour nos
enfants" (un comité interpartis bourgeois) ne compte pas les traditionnels ténors de
l'UDC et de l'ASIN, pourtant attendus au tournant dans ce genre d'initiative. Le
président du comité, Richard Koller, secrétaire de la section lucernoise de l'UDC s'est
vu pour cela remercié de son poste. En effet, l'initiative qu'il a lancé entrait en
concurrence avec le projet d'initiative de limitation. Le manque de soutien du «parti
mère» peut ainsi expliquer l'échec de l'initiative. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.12.2018
SOPHIE GUIGNARD

Migrationspolitik

Ein Bericht des Seco versuchte, die weit verbreitete Furcht zu zerstreuen, wonach es
auf dem Arbeitsmarkt wegen dem bilateralen Abkommen zu einer Verdrängung der
inländischen Erwerbsbevölkerung durch eine verstärkte Zuwanderung kommt. Die
Nettozuwanderung liegt demnach seit 2002 etwa in der Höhe der beiden Jahre vor der
Arbeitsmarktöffnung. Es kamen zwar deutlich mehr Arbeitskräfte aus den neuen EU-
Staaten, doch wanderten im Gegenzug bedeutend weniger Personen von ausserhalb der
EU/EFTA zur Aufnahme einer Erwerbstätigkeit ein. Die Ausländer verdrängten also nicht
die Schweizer, sondern andere einwanderungswillige Ausländer. Entschärfend dürfte
aber auch der Konjunkturaufschwung ab 2004 gewirkt haben. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.06.2007
MARIANNE BENTELI

Après près d'une année de travail en chambres, le Parlement a mis sous toit la mise en
œuvre de l'initiative «contre l'immigration de masse». En mars 2016, le Conseil fédéral
présentait plusieurs projets de loi, visant à concilier le verdict des urnes aux traités liant
la Suisse à l'Union européenne. Le paquet comprenait quatre mesures phares, à savoir
une clause de sauvegarde unilatérale en cas de dépassement de quotas d'immigration
décidés par la Suisse, une meilleure exploitation de la main d’œuvre indigène, et
particulièrement des personnes relevant du domaine de l'asile avec droit de séjour, la
possibilité d'empêcher les personnes étrangères au chômage de bénéficier de l'aide
sociale ainsi que l'extension de l'accord sur la libre circulation (ALCP) à la Croatie,
condition sine qua non posée par l'UE pour que la Suisse puisse réintégrer le
programme de recherche Horizon 2020.
Premier à se prononcer, le 21 septembre 2016, le Conseil national a immédiatement
décidé en septembre de la même année de supprimer la clause de sauvegarde,
estimant celle-ci trop dangereuse pour les relations bilatérales, déjà fortement
influencées par le vote sur le Brexit en Grande-Bretagne. C'est pour la même raison
que l'extension de la libre-circulation à la Croatie a obtenu l'aval des députés. Pour
favoriser la main d’œuvre indigène, le National a proposé que les employeurs
pourraient devoir d'abord annoncer les postes vacants aux offices régionaux de
placement. En outre, en cas de problèmes économiques et sociaux importants, le
Conseil fédéral devrait proposer des mesures de correction, en accord avec un comité
mixte suisse/UE. Enfin, pour éviter les abus à l'aide sociale, les personnes étrangères au
chômage durant leur première année de séjour en Suisse devraient quitter le pays dans
les trois mois. Le projet du Conseil fédéral en comptait six.
Le Conseil des Etats, en novembre 2016, souhaitait aussi sauvegarder les bilatérales. Il a
néanmoins proposé que les employeurs doivent non seulement communiquer les
postes vacants, convoquer des chômeurs et chômeuses indigènes aux entretiens
d'embauche et communiquer les raisons d'un éventuel refus. Par contre, le délai pour
les personnes au chômage devant quitter le pays doit, selon les représentants des
cantons, rester fixé à six mois.
La chambre basse a accepté en décembre 2016 ces deux modifications et souhaité qu'il
soit écrit dans la loi que les éventuelles mesures correctives du Conseil fédéral doivent
respecter les traités internationaux. Le Conseil des Etats a rejeté cette dernière
demande quelques jours avant le vote final, qui a eu lieu le 16 décembre de la même

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2016
SOPHIE GUIGNARD
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année. 
Au National, le projet a été accepté par 98 voix contre 67. L'ensemble du camp UDC a
refusé en bloc, tandis que 33 parlementaires des rangs du PDC, du PLR et du PBD se
sont abstenus. Aux Etats, même répartition partisane: 24 voix pour, 5 contre (groupe
UDC) et 13 abstentions (PDC, PLR, PBD).
L'Union démocratique du centre avait tout au long du débat en chambre montré son
désaccord avec la direction prise par le Parlement. Selon elle, le projet de mise en
œuvre est un signe de mépris envers la volonté du peuple. Les députés et députées
agrariennes se sont livrées à un coup d'éclat le jour du vote. Ils ont brandis des
pancartes sur lesquelles ont pouvait lire «L'immigration de masse continue» et
«Violation de la Constitution». L'union agrarienne a cependant annoncé qu'elle
renonçait à un référendum. Le PDC s'est également distingué durant le débat, se
retrouvant minoritaire avec l'UDC lors du vote de nombreux points, notamment sur la
préférence nationale et la possibilité pour le Conseil fédéral de décider de mesures
sans en référer au Parlement si les effets visés par la nouvelle loi ne sont pas atteints.
Dans l'opinion publique également des réactions se sont faites sentir. Si le résultat de la
votation du 9 février 2014 avait été un choc pour une partie de la population, le long
feuilleton de la discussion de sa mise en œuvre a également tenu la population en
haleine, comme en témoignent les nombreux articles dédiés au sujet. Le feuilleton se
poursuivra d'ailleurs avec l'initiative RASA, qui vise à biffer l'article constitutionnel sur
l'immigration de masse. 3

Asylpolitik

SP und Grüne erklärten, die Vorlage zusammen mit Flüchtlings- und
Menschenrechtsorganisationen sowie kirchlichen Verbänden mit dem Referendum zu
bekämpfen: Die Nichteintretensentscheide bei Papierlosen verletzten die
Flüchtlingskonvention, die Weitergabe von Personendaten gefährdeten Verwandte von
Asylsuchenden im Heimatland, die Verschiebung der Entscheidkompetenz vom Bund zu
den Kantonen führe zu Willkür bei Härtefällen, der Sozialhilfestopp treffe auch
besonders verletzliche Personen wie Minderjährige und die Zwangsmassnahmen seien
unverhältnismässig. 4

ANDERES
DATUM: 23.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Im Abstimmungskampf dominierte klar die Debatte um das Asylgesetz. Die Gegner,
neben den Grünen und der SP auch Gewerkschaften, kirchliche Organisationen,
Hilfswerke, Kulturschaffende sowie ein bürgerliches Nein-Komitee, machten geltend,
die Verschärfungen im Asyl- und Ausländerrecht bedeuteten einen Bruch mit der
humanitären Tradition der Schweiz und verstiessen gegen das Völkerrecht. Sie
kritisierten insbesondere die neue Bestimmung zu den Identitätspapieren und den
Sozialhilfestopp. Das Abstimmungsbüchlein des Bundesrates wurde als irreführend
beanstandet. Vier Nationalräte aus dem bürgerlichen Nein-Komitee, Marty (fdp, TI),
Ruey (lp, VD), Simoneschi (cvp, TI) und Zapfl (cvp, ZH) verlangten in einem Schreiben
eine öffentliche Stellungnahme und eine inhaltliche Präzisierung der Landesregierung.
Diese wies die Kritik zurück. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.08.2006
MARIANNE BENTELI

Mit einem Ja-Anteil von 67,8% (Asylgesetz) und 68% (Ausländergesetz) fiel das Verdikt
des Volks deutlich aus. Kein einziger Kanton votierte gegen die beiden Vorlagen. Beim
Asylgesetz war die Zustimmung mit 80,1% im Kanton Schwyz am deutlichsten, das
Ausländergesetz fand mit 79,7% in Nidwalden den grössten Zuspruch. Am knappsten
wurden die beiden Vorlagen mit 52,5% bzw. mit 51,3% im Kanton Genf angenommen.
Zwei Hauptelemente prägten das Abstimmungsverhalten beim Asyl- und
Ausländergesetz: Erstens differierten die Resultate kaum, die beiden Vorlagen wurden
als ein Gesamtpaket gesehen. Zweitens fiel das Ja in der französischsprachigen Schweiz
und in den Deutschschweizer Grossstädten knapper aus. Der Entscheid wurde vom
UNO-Hochkommissariat für Flüchtlinge bedauert, besonders besorgt war es darüber,
dass Asylsuchende künftig einen gültigen Pass vorlegen müssen. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2006
MARIANNE BENTELI

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer (AuG)
Abstimmung vom 24. September 2006

Beteiligung: 48,9%
Ja: 1 602 134 (68,0%) 
Nein: 755 119 (32,0%) 

Parolen: Ja: CVP (6*), FDP (1*), SVP, LP, SD, EDU, FPS, Lega; Economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SP, EVP (1*), CSP, PdA, GP; SGB, Travail.Suisse, ev. und kath. Landeskirchen,
Hilfswerke, Schweizerische Flüchtlingshilfe.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2006
MARIANNE BENTELI

Als Motive für den Stimmentscheid standen bei den Befürwortern der beiden Vorlagen
klar die Gesetzesverschärfung und die Bekämpfung von Missbräuchen im Vordergrund.
Wer die Vorlage ablehnte, tat dies vor allem weil ihm die Massnahmen zu weit gingen
und er sie als unmenschlich einschätzte. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2006
MARIANNE BENTELI

En mars 2015, Hans Grunder (pbd, BE) déposait une motion pour une meilleure
intégration des requérants d'asile sur le marché du travail. Il chargeait ainsi le Conseil
fédéral de créer les bases légales permettant aux requérants d'asile d'accéder au
marché du travail. Outre une modification des réglementations, le conseiller national
proposait également un système d'incitations financières de la part de la
Confédération. Hans Grunder motivait son projet notamment en soulignant
l'allégement des coûts de l'asile ainsi qu'un besoin moindre en main-d'oeuvre
étrangère que représenterait la mise au travail de requérants d'asile. Le Conseil fédéral,
soulignant bien qu'il est d'accord avec le fond de cette motion, propose au Conseil
national de la refuser. C'est lors de la session extraordinaire du 10 décembre:  "Vague
de réfugiés en Europe et contrôles aux frontières" que la présidente Simonetta
Sommaruga a pu éclaircir cette position ambiguë du Conseil fédéral. Favoriser la mise
au travail des requérants d'asile reconnus (permis B) et de ceux admis provisoirement
(permis F) est l'un des objectifs principaux du projet de révision de la loi sur les
étrangers (LEtr) envoyé en consultation en février 2015 par le Conseil fédéral. Or, la
motion du député Grunder visait les requérants d'asile (permis N). Si dans le projet du
Conseil fédéral leur employabilité n'est pas une priorité c'est parce que le souhait du
Conseil fédéral est d'accélérer les procédures de demande d'asile. Si une telle solution
est acceptée, la durée durant laquelle une personne est requérante d'asile serait
significativement réduite et ne nécessiterait pas de mise au travail. En regard des
positions de la présidente, le conseiller Grunder a retiré sa motion lors de cette même
session extraordinaire. 8

MOTION
DATUM: 17.03.2015
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2015, le député Pfister (pdc, ZG) avait déposé un postulat visant à
améliorer l'intégration sur le marché du travail des refugiés reconnus et des étrangers
admis provisoirement. Celui-ci exigeait du Conseil fédéral un rapport présentant les
possibilités de mises en oeuvre de mesures permettant de mieux exploiter le potentiel
de la main d'oeuvre en Suisse. Le député y voit un moyen d'améliorer l'intégration des
réfugiés reconnus et des admis provisoires et également une solution pour empêcher
qu'ils dépendent de l'aide sociale. Le démocrate chrétien va même plus loin, en
demandant aux sept sages d'examiner les possibilités d'accès aux apprentissages pour
les requérants d'asile. Lors du débat au Conseil national, à la session de printemps
2016, le projet a rencontré des oppositions, notamment du côté du camp agrarien. Les
adversaires du postulat craignent un favorisation des étrangers face aux chômeurs
suisses et une augmentation de l'attractivité de la Suisse pour les demandeurs d'asile.
Ils argumentent aussi que l'argent gagné par les étrangers serait envoyé dans leur pays
d'origine, ce qui aurait pour conséquence de permettre à plus de personnes de venir
en Suisse. Selon Luzi Stamm (udc, AG), la situation deviendrait alors très vite hors de
contrôle. Le Conseil Fédéral, représenté par la ministre de la Justice et Police (DFJP)
Simonetta Sommaruga (ps, BE), est lui en faveur du postulat. Le projet est selon les sept
sages en accord total avec la dernière révision de la loi sur l'asile, à savoir des
procédures plus rapides pour déterminer plus vite qui doit partir et qui doit rester, ce
qui permet un meilleur traitement et une meilleure intégration des personnes
autorisées à rester sur le territoire suisse.Plusieurs projets pilotes ont d'ailleurs été
lancés à ces fins. La chambre basse a suivi l'avis du Conseil fédéral à 119 voix contre 59,
avec 8 abstentions. 9

POSTULAT
DATUM: 03.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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La commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN) s'est opposée
par 14 voix contre 9 et 2 abstentions à augmenter la participation de la Confédération
aux coûts de l'asile. Il s'agit selon la commission d'une mesure prématurée, une analyse
précise des coûts de l'asile étant en ce moment en cours, conjointement entre la
Confédération et les cantons. De plus, que la Confédération prenne en charge les coûts
de l'aide sociale pendant les dix premières années de séjour des réfugiés et personnes
admises à titre provisoire serait, selon la majorité de la commission, une mesure qui
réduirait pour les cantons les incitations à l'intégration de ces personnes sur le marché
du travail. Quelques voix de la commission se sont également élevées pour souligner
que selon eux les coûts trop élevés dans ce domaine provenaient surtout d'une
politique trop généreuse en matière d'asile et que c'est à ce niveau-là que la
Confédération devrait faire des efforts. La chambre basse a suivi l'avis de sa
commission, refusant la motion à 139 voix contre 43, avec 3 abstentions. Le camp vert-
rose ainsi que les Verts'libéraux ont fait front uni contre l'objet du sénateur Müller (plr,
AG), tandis que les avis étaient plus partagés du côté droit de l'échiquier. 10

MOTION
DATUM: 03.05.2017
SOPHIE GUIGNARD

La commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN) a déposé en avril
2017 un postulat visant à explorer les diverses mesures pouvant faciliter une intégration
sur le marché du travail des réfugiés reconnus et des personnes admises à titre
provisoire. Ce postulat s'inscrit dans le cadre de la motion 17.3270, qui vise une
modification du statut de l'admission provisoire. Suite au débat de cette motion en juin
2017, le postulat a été accepté à l'unanimité sans débat. 11

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Dans le cadre du débat sur la modification du statut d'admission provisoire, la
Commission des institutions politiques du CE (CIP-CE) propose une alternative à la
motion, à savoir des adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre
provisoire. Cette proposition prend en compte le postulat 17.3271, qui visait à améliorer
l'intégration professionnelle des personnes admises à titre provisoire, mais ne va pas
aussi loin que la motion originale (17.3270) qui allait dans la direction d'une
modification plus ample du statut. Ces modifications ponctuelles visent avant tout à
éliminer les obstacles les plus importants à l'intégration dans le marché du travail, en
examinant notamment le changement du terme "admission provisoire" ainsi qu'une
facilitation des démarches pour les changements de canton à des fins d'activité
lucrative. En ce qui concerne la modification du nom, la commission n'a pas fait de
proposition, préférant s'en remettre à l'expertise du Conseil fédéral. Elle justifie la
suppression des obstacles administratifs à un changement de canton comme contre-
productif dans un contexte de mobilité professionnelle toujours plus important. Le
débat à la chambre haute a surtout tourné autour de la question de savoir si les
personnes admises à titre provisoire avaient finalement besoin d'être intégrées sur le
marché du travail, compte tenu de la précarité de leur statut. Selon le sénateur Hösli
(udc, GL), les gens au bénéfice du permis F peuvent être renvoyés à tout moment, dès
que la situation dans leur pays d'origine se stabilise au point de justifier un retour. Le
sénateur Cramer (pes, GE) a rétorqué que dans la pratique, les requérantes et
requérants admis provisoirement en Suisse y restent longtemps. Il plaide alors
l'importance d'une intégration sur le marché du travail, pour éviter que ces personnes
dépendent de l'aide sociale. Au final, seules 5 voix se sont opposées à la motion, contre
36 voix pour et 1 abstention. 12

MOTION
DATUM: 14.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la discussion sur la motion de la CIP-CE demandant des adaptations
ponctuelles du statut des étrangers admis à titre provisoire, une minorité emmenée
par des députées et députés UDC ainsi que Gerhard Pfister (pdc, ZG) souhaitaient un
rejet. Pour eux, il est préférable d'accélérer le renvoi des personnes concernées plutôt
que de favoriser leur intégration sur le marché du travail. Après un court débat, la
motion a été acceptée par 108 voix contre 63 et 2 abstentions. L'ensemble du groupe
UDC a voté contre, ainsi que deux libéraux-radicaux et un PDC. 13

MOTION
DATUM: 12.06.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Le 5 septembre 2018, le Conseil fédéral a ouvert une procédure de consultation sur les
modifications d'ordonnance nécessaires pour l'élaboration d'un Agenda Intégration
Suisse en faveur des personnes mineures non accompagnées dans le domaine de l'asile.
La question de l'indemnisation des cantons pour les coûts qui en résulteraient fait
également partie de la consultation. L'agenda vise à intégrer plus rapidement ces
personnes sur le marché du travail. Les lignes directrices de cet agenda ont été
approuvées au printemps 2018 par la Confédération et les Cantons. 14

ANDERES
DATUM: 05.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

Die CVP-Vorstellungen konkretisierten sich in einer Motion ihrer Solothurner
Ständerätin Simmen. Sie verlangte, bei den direkten Steuern seien die Kinderabzüge zu
erhöhen sowie Abzüge für Kinderbetreuung durch Dritte vorzusehen. Gegen den Willen
des Bundesrates, der Umwandlung in ein Postulat beantragte, weil der Vorstoss nicht
nur die direkte Bundessteuer, sondern auch die nicht in der Kompetenz des Bundes
liegenden Kantons- und Gemeindesteuern anvisiere, wurde die Motion mit 21 zu 8
Stimmen klar überwiesen. 15

MOTION
DATUM: 04.10.1999
MARIANNE BENTELI

Nationalrätin Hutter (svp, SG) verlangte mit einer Motion, die Kinderbetreuung
innerhalb der Familie sei steuerlich zu entlasten. Ihr Vorschlag sah einen Sozialabzug
von 20'000 Fr. für ein Kind und von 30'000 Fr. für Familien mit zwei oder mehr Kindern
vor. Der Bundesrat empfahl, die Motion abzulehnen. Er begründete seine Haltung unter
anderem damit, dass mit diesem Abzug ein ausserfiskalisches Ziel, nämlich die
Förderung der Selbstbetreuung von Kindern verfolgt werde. Dieses umzusetzen, würde
womöglich aufwändiger Kontrollen bedürfen und auf allen Ebenen zu enormen
Steuerausfällen führen. Es seien zudem oft ökonomische Gründe, die einen
Zweitverdienst in der Familie bedingten. Frauen mit guter Ausbildung durch derartige
Steuerrabatte von einer Erwerbstätigkeit abzuhalten, wäre zudem volkswirtschaftlich
nicht sinnvoll. Obgleich die Motion auch bei einzelnen CVP- und FDP-Abgeordneten
Unterstützung fand, wurde sie mit 95 zu 77 Stimmen abgelehnt. 16

MOTION
DATUM: 01.10.2007
MARIANNE BENTELI

En avril 2014, la CER-CN avait déposé un postulat demandant des éclaircissements sur
les manières de soutenir financièrement ou d'alléger fiscalement les familles avec
enfants. Accepté en mai de la même année, le postulat a abouti par la publication d'un
rapport en mai de l'année suivante.

Dans ce texte il est question d'étudier la faisabilité du passage de l'imposition selon la
capacité économique subjective à une imposition selon la capacité économique
objective des familles, c'est-à-dire de renoncer à prendre en compte les frais liés aux
enfants dans le calcul et adopter une allocation familiale relevant du droit des
assurances sociales. Pour ce faire, il est nécessaire de compenser la suppression de la
déduction pour frais de garde des enfants par des tiers, en mettant en place une
subvention pour l'accueil extrafamilial. Le rapport explore quatre pistes de réforme.
Premièrement, une nouvelle assurance en matière d'allocations familiales: les frais liés
aux enfants seraient couverts par une nouvelle assurance, et versés chaque mois, non
plus via l'employeur, mais par une autorité faisant partie de l'administration fédérale.
Deuxièmement, un système d'allocations familiales comme l'actuel, lié à des crédits
d'impôts: le système d'allocations ne changerait pas, mais les recettes fiscales
supplémentaires de la Confédération et des cantons qu'entraînerait la suppression des
déductions liées aux enfants et du barème parental seraient restituées aux
contribuables qui ont des enfants au moyen de crédits d'impôts fixes. Troisièmement,
de nouvelles allocations familiales: les recettes fiscales supplémentaires de la
Confédération seraient reversées à un nouveau fonds de compensation suisse. Ce
fonds répartirait les nouveaux moyens financiers disponibles entre les caisses de
compensation familiale existantes selon une clé; une fois par an, ces caisses verseraient
les allocations familiales. Quatrièmement, un système d'allocations familiales lié à une
réduction ou à la gratuité des primes de l'assurance-maladie par enfant serait établi.
Si lors d'un passage à l'imposition selon la capacité objective est réalisée, il convient
d'alléger la charge fiscale des parents d'une autre manière et d'introduire une
subvention pour l'accueil extrafamilial des enfants, sous forme par exemple de bons de
garde pour les familles qui ont des enfants, ou un crédit d'impôt supplémentaire.
Une première analyse de ces différentes pistes montre qu'elles nécessitent
d'importants changements, dont parfois une modification de la Constitution, et
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qu'elles peuvent avoir des effets considérables sur les différents acteurs du domaine
du droit des assurances sociales. La poursuite ou non du projet dépend de son
appréciation politique. Le rapport estime que ce nouveau système allège la charge des
parents à faibles revenus au détriment des parents à revenus élevés. Le rapport conclut
sur l'importance d'une analyse plus approfondie de chacune des pistes de réforme, et
ne voit la possibilité de l'avènement d'un projet de loi qu'à moyen terme. 17

Frauen und  Gleichstellungspolitik

«L'égalité entre hommes et femmes est largement atteinte» selon le député UDC
Sebastian Frehner (svp, BS) qui, lors de la discussion du budget de la Confédération
2019 a suggéré la suppression du bureau de l'égalité hommes-femmes. Il observe que
beaucoup de femmes étudient, voire sont majoritaires dans certaines facultés, que le
partage des tâches au sein de la famille s'est fortement modifié et que les femmes sont
dans certains cas favorisées sur le marché du travail. Le député ajoute à charge de
preuve qu'on lui a déjà refusé plusieurs postes au bénéfice d'une femme. Sa
proposition et surtout son discours ont provoqué de véhémentes réactions chez ses
co-parlementaires. Les députées PS Barbara Gysi (sp, SG) et Mattea Meyer (sp, ZH) ont
suggéré que l'heure matinale ne favorisait pas la concentration et ne protégeait pas de
l'absurdité, leur camarade Samuel Bendahan (ps, VD) a condamné les propos de
l'agrarien, qu'il juge «extrêmes» et «durs». Selon Daniel Brélaz (verts, VD) la proposition
Frehner est «excentrique» et pour Jean-Paul Gschwind (pdc, JU), «farfelue». Le
démocrate bourgeois Heinz Siegenthaler (bdp, BE) a même proposé de sauvegarder le
bureau de l'égalité, ne serait-ce que pour défendre le député Frehner, puisqu'il se sent
opprimé en tant qu'homme. Le PLR et les Verts'libéraux n'ont pas commenté les
affirmations du député Frehner, mais se sont opposés à sa proposition. 
Ueli Maurer, qui représentait dans ce débat la position du Conseil fédéral, a quelque
peu modéré la position de son collègue de parti. Certes, la condition des femmes s'est
améliorée, mais certaines inégalités demeurent. Au sujet des postes non obtenus par
Sebastien Frehner, le chef du département des finances ajoute même que «les
hommes doivent s'améliorer, car les femmes les ont rattrapé».
Seul l'UDC a suivi la proposition Frehner, par 55 voix pour (10 femmes, 45 hommes), 3
voix contre (2 femmes, 1 homme) et 4 abstentions (1 femme, 3 hommes), les 6
conseillers et conseillères restantes étaient soient absentes, soit excusées. Les deux
autres propositions de minorité, à savoir l'augmentation de budget de 200'000 francs
proposée par Samuel Bendahan (pour l'application de la nouvelle loi sur l'égalité) et de
600'000 francs par Mattea Meyer (pour l'encouragement du respect de la convention
d'Istanbul) ont été balayées par respectivement 130 et 129 voix contre 56. Les 56 voix
pour étaient celles du groupe PS, du groupe des Verts et de deux PDC. 18

ANDERES
DATUM: 28.11.2018
SOPHIE GUIGNARD

Menschen mit Behinderungen

Selon la conseillère aux Etats Pascale Bruderer Wyss (ps, AG), la Confédération a encore
beaucoup à faire en matière d'intégration des personnes handicapées sur le marché du
travail. Lors de la défense de son postulat, elle a souligné que l'embellie financière
connue dernièrement par l'AI provenait principalement d'un durcissement de l'accès
aux rentes. C'est pour cette raison qu'elle appelle le Conseil fédéral à examiner la
possibilité d'une conférence nationale en faveur de l'insertion sur le marché du travail
des personnes handicapées, à l'instar de la conférence sur les places d'apprentissage
mise en place il y a quelques années par la Confédération, alors en pleine pénurie de
places d'apprentissage. L'intégration sur le marché du travail est, selon la socialiste,
une mesure phare non seulement pour l'intégration sociale et économique des
personnes handicapées, mais aussi en regard de la pénurie de main d’œuvre qualifiée.
Le postulat a été accepté à l'unanimité par la chambre haute, après avoir été adoubé
par le Conseil fédéral, dont les grandes lignes de la réforme de l'assurance-invalidité
comprennent l'encouragement de l'intégration professionnelle. 19
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